
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où 
il a été prorogé (rectificatif) 

NOR : SSAZ2018127Z 

Rectificatif au Journal officiel de la République française no 170 du 11 juillet 2020, texte no 23 : 

L’article 43 EUS est ainsi rétabli : 

« Art. 43 EUS. – I. – Dans les territoires où l’état d’urgence sanitaire est en vigueur, les établissements d’activité 
physiques et sportives relevant des articles L. 322-1 et L. 322-2 du code du sport sont fermés, sous réserve des 
dérogations suivantes : 

1o Dans le respect des dispositions de l’article 3, ils peuvent organiser la pratique d’activités physiques et 
sportives de plein air ainsi que de pêche en eau douce, à l’exception : 

a) Des sports collectifs ; 
b) Des sports de combat ; 
c) Des activités aquatiques pratiquées dans les piscines au sens de l’article D. 1332-1 du code de la santé 

publique. 
Ces établissements peuvent utiliser les équipements des établissements de type PA mentionnés au 2o de 

l’article 42 EUS. 
2o Les sportifs inscrits sur les listes mentionnées à l’article L. 221-2 du code du sport et les sportifs 

professionnels mentionnés au 1o de l’article L. 222-2 du même code peuvent pratiquer des activités physiques et 
sportives au sein des équipements sportifs des établissements relevant des types X et PA, à l’exception de la 
pratique compétitive des sports collectifs et de combat ; 

3o Les piscines des établissements relevant des types X et PA peuvent accueillir l’organisation des épreuves 
pratiques des examens conduisant à l’obtention d’un diplôme conférant le titre de maître-nageur sauveteur ou à 
l’obtention du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique et les formations continues mentionnées à 
l’article R. 212-1 du code du sport ; 

4o Les établissements mentionnés au I de l’article 42 EUS peuvent également accueillir les enfants scolarisés et 
ceux bénéficiant d’un mode d’accueil en application de l’article L. 227-4 du code de l’action sociale et des familles 
peuvent également pratiquer des activités physiques et sportives, à l’exception de celles mentionnées aux a, b et c 
du 1o du présent I, au sein des équipements sportifs des établissements relevant du type X. 

II. – Dans les mêmes territoires, les activités mentionnées au présent article ne peuvent donner lieu à des 
regroupements de plus de dix personnes, sauf pour les activités destinées aux sportifs inscrits sur les listes 
mentionnées à l’article L. 221-2 du code du sport, aux sportifs professionnels mentionnés au 1o de l’article L. 222-2 
du même code, aux enfants scolarisés, à ceux bénéficiant d’un mode d’accueil en application de l’article L. 227-4 
du code de l’action sociale et des familles et pour l’organisation des épreuves pratiques des examens conduisant à 
l’obtention d’un diplôme conférant le titre de maître-nageur sauveteur ou à l’obtention du brevet national de 
sécurité et de sauvetage aquatique et les formations continues mentionnées à l’article R. 212-1 du code du sport. 

Dans les établissements de type PA, les dispositions du I de l’article 3 ne font pas obstacle à ce que, pour 
l’organisation des activités physiques et sportives autorisées par le présent article, ces établissements reçoivent un 
nombre de personnes supérieur, dans le respect des dispositions qui leur sont applicables et dans des conditions de 
nature à prévenir tout regroupement de plus de dix personnes. »  
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